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voix serait nommée sénateur pour cette cir- I iada au nom de la Reine, quel que soit le titre
conscription. s ous lequel il puisse être désigné.

L'honorable M. LANDRY: Et si chacun
votait pour soi?7

L'honorable If. PERLEY: Ce n'est pas
raisonnable de le supposer, car il zie sernit
pus ici pour voter p)our lui-même, Il ne le
pourrait Ias. Le sénateur serait choisi par
vingt des meilleurs représentants de toutes
les parties du pays sans savoir qui l'aurait
élu. Par conséquent Il ne se sentirait lié
en aucune façon ni au gouvernement ni à
l'opposition.. Le gouvernement, il est vrai,
aurait la majorité dans le comté, mals le
juge en chef et ses collègues formeraient
certainement un groupe indépendant et jus-
te. Ils seraient sans préventions, oùi s'Ils
ne l'étalent lias, le sénateur élu le serait,
car il ne serait lié envers aucun parti. Son
honneur, son caractère et sa réputation se-
l'aient engagés à ce qil remplit les devoirs
de sa charge en toute justice et convenance.
On pourrait m'objecter que je n'ai point
autorité pour interpréter la loi. J'avoue
cu'eu rédigeant les lois du parlement, les
atvocatts n'emploient pas toujours les termes
les plus prop)res il exprimer' leur intention.J'cîî viens ma.intenant a l'Acte de l'Amért-
(lue Br'itannique du Nord. Nous connais-
tsons les eirconstmîices <lue nécessitèrent l'a-
doption de cet acte. Le haut et le bas Cal-
nadal se tr'ouvaient accullés il une impasse.
de telle soi'tc qu'ionuv leupuvait Procéder à
l';ud iniistrýition les affaires publiques, et
r'ou sollicitaî les, provinces maritimes d'eu-
trot' dLins une '-11- 'ération.

l.'acute établissait une unîioni dont fai-
saetpartie le., Pr'n'iîccs maritimes. mais.

cl: ce qlui ec mc-n;lit la1 c dstoit lSé
liatt. le Caiu<ale ('Ui<'i: tque tinis livi-
sîonq s Onitario. Quell e et le, Pi'ni'iîees Ina:-
r-itiîiie.s la hi u-el-t'j et le -Nauveaui-

B'ii':t' ci. ilarè e, (lîSiosiliofls le
l'acre. ("uaŽue -e-s trois <iv~isions devait
ellre !'':.ýeni,î' pari 24 séitu'.C'était
ii!t du î.1rieineîîit. et nonî uie proclila-

1;I ro il i.ale. Uî aiie (lii parlemenit t Iel que
1lanl au is 'i en adle r 'ii'i i sa lis atti'j:

su. ias 11 ivoi's
L'a'tile ii e <etacte se lit !oinîiief suit:

Les dispiositions du présent acie relatives au:Gouveneur &ýnýral s'ét,!cd'îî et s'apîpliquîent az
gAnýcn"' 'trail (lu Canada, olu à tout autre

chef exécutif ou adnuilistrateur' Pour le teups
d'alors, administrant I? gouvernement du .t-

Cependant, ce n'est pas l'article le plus
important. L"article 11 contient les dispo-
sitious suiv'antes:

Il y aura, pour aider et aviser, dans l'admi-
nistration du gouvernement du Canada, un con-
seil dénommé le Conseil priva de la Reine pour
le Canada ; les personnes qui formeront partie
de ce conseil seront, de temps à autre, choisies
et mandées par le Gouverneur général et asser-
mentées comme conseillers privas ;les mem-
bres de ce conseil pourront, de temps à autre,
être révoqués par le Gouverneur général.

Cet acte donne au Gouverneur-général un
p>ouv'oir défini et spécial et l'autorité de
choisir les membres <le son cabinet et de
les révo'quer. Je sais parfaitement que cer-
taîlnes attributiaus du Gouvernieur-général
ont été usurpées, d'abord par sir Jolin Mac-
don1ald et plus tard Pîar ses suc:essîeurs qui
onît suivi une si banne autorité eni matière
politique. Je prétends (lue sir Johîi Mac-
donald a initerprété cet acte dans ui sens
favorable aux lins qu'il se p)roposaiit, et. à
muoins que je ne sois complètemuent dans
l'erreur, je m'étonne seulement qlue les ho-
îîarîîbles membres de l'opîpositionî n'aient
pias découvert cette faute, et cherché à y
remédier, lorsque le parti canservateur avait
nue si graude majorité au Séuaî. Il y al
mie partie considérable dle l'article 1e- qui
conîcernîe les Provinîces et qu«il n'est pa;s
néccessair'e de citer. La tdernière pariitie de
et article se lit ainsi

Ou par ces gouverneur's ou lieutenants-gou-
verneurs individuellement. seront,-en itant
qu'ils continueront d'exister et qu'ils p)ourr'ont
être exercés après l'union, r'elativeme'nt au gou-
ver'nement du Canada,-cýonférés au tIouvci'niii
gén(î'al et pourront être par' lui exer'cés, de
l'avis, ou de l'avis et du consentement ou avec
la eoopéî'ation du Conseil privé de la Reine pour
l e Canada ou d'aucun de ses membres, ou par
le Gouverneur général indiv'iduellemnt, selon
le cas.

Il y a1 Unle dîstîncutîit t cà ii tel' itre
ses pouvoirs. Il lpeut agir sous et av'ec
l'avl'î. et le consentemniit d11u OUeil pîrivé.
il: cet acte lui confèr'e dle: p'Juvîîaý '11o ver-
t'. dcesquels il peut agit' . îividluelleîuleît.

L'a;i'tîele 13 se lit ainsi:
Les dispositions du présent acte revlativ'es aut

Gouverneur général en conseil seront interpré-
tées de manière à s'appuliquer ail Gouvern'kir
général agissant de l'avis du Conseil purivé de
la Reine pour le Canada.

Cet ar'ticle Stiufle que ]e Gouvei'neui' gé-
pol1 iit uif' cliu3ointeillent avec le con-


